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Objet : Conclusions des échanges avec le GT de Place autour des obligations des dépositaires à l’égard des 
contraintes extra-financières des placements collectifs 

Monsieur le Président, 
 
Je fais suite à nos différents échanges, notamment ceux initiées en juin 2021 ainsi qu’au courrier adressé en 

février 2022 à FPM, l’AFG, l’ASPIM et France Invest sur le rôle des dépositaires dans le contrôle des contraintes 

extra-financières des placements collectifs.  

Ce courrier, qui rappelait les exigences réglementaires applicables à ce sujet, a entrainé la création d’un Groupe 

de Travail (GT) de dépositaires et sociétés de gestion (SGP). Ce GT avait pour objectif l’élaboration d’un cadre 

opérationnel de place suffisamment robuste pour constituer un socle minimum permettant aux dépositaires de 

mener à bien leurs missions de contrôle.  

 

Plusieurs échanges ont ensuite eu lieu entre les services de l’AMF et le GT sur la base des propositions faites par 

ce dernier. Les services ont profité de ces discussions pour partager aux acteurs leurs commentaires détaillés, 

leurs réserves et les axes d’amélioration identifiés, je souhaiterais partager avec vous ces principaux éléments. 

En premier lieu, la proposition consistant à baser les contrôles des dépositaires1 sur la simple transmission des 

situations de non-respect actifs i.e. « breachs » actifs identifiés par les SGP ne me semble pas suffisante. Cette 

approche repose en totalité sur la qualité du processus d’identification et qualification des breachs de chaque 

SGP et ne fournit donc pas un niveau d’assurance acceptable sur la qualité des contrôles dépositaires, tel qu’il 

est mis en œuvre pour les ratios financiers par exemple. Ensuite, d’autres propositions génèrent aussi des 

réserves de la part des services de l’AMF, elles ont été abordées à plusieurs reprises avec le GT et concernent 

surtout l’insuffisance de la fréquence des contrôles proposée, le manque de clarté quant aux engagements extra-

financiers qui seront effectivement contrôlés par les dépositaires et le niveau de granularité des contrôles.  

 

 
1 Contrôles des engagements extra-financiers qui nécessitent une transmission de données entre SGP et dépositaires. 
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Le contrôle des contraintes et ratios contractuels extra-financiers des fonds par le dépositaire peut être 

complexifié par l’utilisation dans la définition de ces contraintes d’éléments propriétaires aux sociétés de gestion, 

comme ses notations internes ESG. Toutefois, les dispositifs de contrôle mis en place par le dépositaire au titre 

de son obligation de vérification de la régularité des décisions de la société de gestion doivent lui permettre de 

s’assurer de manière autonome, le cas échéant après communication par la société de gestion d’éléments 

granulaires comme lesdites notations internes ou à défaut le détail quotidien de calcul des ratios (avec audit 

régulier de leur méthodologie par le dépositaire), du respect de ces contraintes. Pour les contraintes basées sur 

des données commerciales disponibles, il est attendu des dépositaires, comme pour les données financières, 

qu’ils en disposent de manière autonome. 

 

J’espère que les éléments précités pourront être utiles pour apporter davantage de clarté à vos membres sur les 

exigences réglementaires applicables en la matière. Après plus de trois ans d’échanges et les nombreux retours 

écrits et oraux des services de l’AMF dans lesquels les services ont fait part de leurs remarques2 ainsi que le 

rappel réglementaire publié par l’AMF en juin 2023 dans la synthèse des contrôles SPOT sur le respect des 

engagements extra-financiers contractuels des SGP3, la phase d’échange entre les services de l’AMF et le GT me 

semble désormais devoir toucher à sa fin.  

 

J’ai également adressé ce courrier aux Présidents de l’AFG, de FPM et de l’ASPIM. 

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, mes salutations distinguées. 

Didier Deleage 
Directeur adjoint à la Direction de la gestion d’actifs 
 
 

 
2 Remarques qui par ailleurs ont été très peu prises en compte par le GT. 
3 Lien vers le rapport de synthèse SPOT. 

https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2023-06/Synth%C3%A8se%20SPOT%20Finance%20durable%20VF.pdf
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